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Au-delà du fait que l'UMP fait beaucoup de conneries, mais ça n'a rien d'étonnant vu que c'est un parti de droite, comme par exemple il y a encore quelques jours lorsqu'elle a trahi sa parole en votant en faveur du brevetage, il faut savoir parfois sortir du manichéisme politique qui est en nous et admettre que l'UMP fait parfois de bonnes choses et le plus intéressant est la nature de ces actions.



Récemment, l'affaire Aventis-Sanofi s'est finalement bien terminée et a donné lieu à la formation d'un géant français de l'industrie pharmaceutique, une belle bataille gagnée au niveau mondial dans un secteur où si les profits sont colossaux, la concurrence est très acharnée. La formation d'un géant ne veut pas dire non plus que l'industrie française (on peut dire européenne aujourd'hui car la France n'arrivera jamais toute seule à rivaliser avec ceux de l'autre côté de l'Atlantique donc autant réfléchir dans une vision plus réaliste) est à l'abris d'une OPA sauvage venant des USA. Mais cet événement diminue déjà considérablement les risques de telles menaces.

Alors bien sur, j'entends déjà des gens crier d'un côté "Ce sont les salariés qui vont être contents des réductions d'effectifs", c'est sur ça risque d'arriver et je connais moi-même une personne sur la liste. D'autres vont dire que l'industrie pharmaceutique est amas d'ordures avides s'amusant avec le consommateur, faisant pression pour délivrer des médicaments auprès des médecins entre autres et je ne parle pas de la conduite qui n'est rien d'autres que de la non-assistance à des millions de personnes en danger en ce qui concerne le problème africain.

Alors bien sur, ils ont une conduite plus que discutable. Bien sur, depuis des années il n'y a pas eu d'innovations majeures mais faire des recherches, c'est très coûteux et en même temps que faire des recherches exorbitantes, il faut faire attention à ne pas se faire racheter et contre ça, il n'y a rien à faire, il faut devenir plus gros d'où l'importance de la création de ce géant. Pour ce qui est des réductions d'effectif, ça ne fait de plaisir à personne mais si le secteur pharmaceutique européen se fait racheter par les USA, je pense que ce sera encore pire. Quant aux conduites condamnables de ces entreprises, c'est aux États que revient également la tâche de les réduire. On peut essayer de trouver un système plus juste et efficace mais quant à son application il faudra m'appeler. Cependant, la recherche publique est très importante mais elle ne peut tout faire non plus.



Le second événement même si l'issue n'est pas encore arrivée est le redressement d'Alstom qui constituerait une formidable victoire pour les intérêts français. C'est sur, le contribuable va devoir payer mais il a le choix encore : soit accepter de payer pour que l'Europe devienne une puissance, soit il ne paye pas et c'est un géant en Europe qui se casse la gueule, et si un géant en Europe se casse la gueule, ce sont les géants du reste du monde, Américains ou Asiatiques qui deviennent par conséquent encore plus puissant.

Le problème d'Alstom est que c'est une entreprises dont le retour sur investissement est beaucoup plus long que pour des entreprises classiques, c'est d'ailleurs une spécificité des entreprises publiques ou hybrides qui sont moins sous pression d'actionnaires.

Cependant, Alstom est un maillon capital de la stratégie européenne et on peut citer de nombreux exemples pour cela. Au niveau européen, on a par exemple l'EPR (European pressurized reactor) dont on parle beaucoup récemment par rapport à une polémique qui n'a pas lieu d'être mais j'y reviendrai plus tard. Il y a quelques mois, la Finlande a adopté la technologie EPR ce qui permet en plus à AREVA de réaliser des bénéfices colossaux. Mais tout cela est possible grâce à la combinaison du CEA, d'EDF, de Framatom et de Alstom ainsi qu'une logique à long terme menée avec efficacité.

Par conséquent, le sauvetage d'Alstom par le gouvernement français face à des commissaires européens qui commencent à comprendre les enjeux est une victoire mais les politiques doivent comprendre que ce sont à eux de fixer véritablement les grandes lignes des politiques industrielles et en assumer le poids surtout dans de tels domaines.



Ces deux événements donc deux batailles de gagnées par le gouvernement et qui méritaient d'être soulignées surtout dans le cadre de "guerre économique" que se livrent Européens et Américains. J'avais dit au début que c'était la nature des ces actions qui était très intéressante. En effet, que constate-t-on ? La France est actuellement dirigée par l'UMP, partie de droite et libéral si ce n'est ultra-libéral (libéralisme économique ici). Définition de libéralisme économique: doctrine économique hostile à l'intervention de l'État dans la vie économique et sociale. Alors pourquoi je dis ça ? Et bien pour dire tout simplement qu'on voit un parti qui viole les principes qu'il prône tout simplement parce que le libéralisme économique est une doctrine aussi caduque, aussi naïve et aussi utopique que le communisme. Entre autres parce que le libéralisme était à peu près efficace pour l'intérêt de la nation lorsque l'économie n'était pas encore mondialisée. Aujourd'hui, l'économie mondialisée fait que l'économie et l'argent deviennent des armes de guerre pour abattre des nations concurrentes ce qui oblige tôt ou tard l'État à intervenir dans l'économie comme il le fait aujourd'hui. C'est quelque chose que les Américains avaient compris avant nous et que de rares politiques commencent à comprendre en Europe.

On est donc obligé de se rendre compte que l'État est obligé de s'impliquer totalement dans l'économie, faire de l'interventionnisme mais aussi du dirigisme. Cela pour différentes raisons, soit dans le cadre de la "guerre économique", soit pour réduire les déviances d'une économie capitaliste dont les externalités négatives sont claires comme dans le cas du secteur pharmaceutique ou l'État possède des marges de manoeuvre.

La "guerre économique" peut s'effectuer par divers moyens comme directement sur les entreprises (le cas Aventis), soit par investissements, soit par l'information (avec l'internet apparaît de plus en plus une guerre de l'information) ou encore par la définition de grandes lignes, de stratégies à long terme. Parmi elles, l'énergie en fait partie et l'EPR est par exemple la résultat de telles stratégies. Et on peut dire ce qu'on veut, EPR risque de devenir la source d'énergie pour quelques dizaines d'années car les énergies renouvelables ne sont pas en mesure de remplacer le nucléaire sans compter que leur fiabilité est beaucoup trop merdique par rapport au secteur clé que constitue l'énergie. De même aujourd'hui, l'Europe va probablement lancer un grand plan de recherche pour la fusion nucléaire (sûrement à Cadarache), avec ITER ou sans ITER (de toutes façons, l'Europe a mis dans ITER le plus de fric par rapport aux autres pays, les USA n'ayant mis que 10 %). Il faudrait peut-être savoir arrêter de gueuler à tout-va contre le nucléaire ou le laser mégajoules et lire à la limite plus Sciences & Vie plutôt que ÉcoloMag et adopter une logique réaliste.

L'État est donc obligé également d'intervenir car s'il y a bien une chose que les entreprises ont du mal à faire seules, c'est du long terme.



Notons enfin qu'en parallèle de ces deux événements, un troisième probablement lié à ces deux est arrivé en début d'année avec la nomination d'Alain Juillet, ancien de la DGSE, pour former une sorte de cabinet en Intelligence économique. Il semble donc bien que suite au rapport Carayon et au "traumatisme Gemplus", des politiques ont pris conscience d'un certain nombre de choses qui leur échappaient. Espérons qu'un jour, cette intelligence économique s'étende à l'Europe toute entière sans quoi on ratera le train et on restera à la traîne des USA. Mais ce jour là n'est malheureusement pas près d'arriver surtout avec le souverainisme imbécile de l'UMP qui croit encore que la France seule peut s'en sortir.



PS: Et oui, vous aurez compris que tout ça est histoire d'intérêts parce que si on ne bouffe pas, on se fait bouffer. Il n'y a pas non plus de gentils et de méchants, il y a des victoires et des défaites. Si on veut faire retentir et imposer notre voix sur la scène internationale (pour recréer un multilatéralisme), il faut devenir véritablement une puissance, il ne suffit pas de gueuler au Conseil de Sécurité de l'ONU.
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